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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE 

DUE  OU  R G (de  l’Oise), 

Sur  la  résolution  du  il  fructidor,  portant  interprétation  du 
n°.  5 de  l3 article  XXIX  de  la  loi  du  premier  brumaire 
an  y > qui  dispense  de  la  patente  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées , aux  hôpitaux  3 ou  au  service  des ; 
pauvres . 

Séance  du  8 Brumaire  an  8. 


Représentans  du  peuple. 

Deux  opinions  ont  déjà  été  émises  à cette  tribune 
contre  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Gents , du  1 1 
fructidor  dernier , dont  la  discussion  vous  occupe  dans 
le  moment  actuel» 
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La  première  est  celle  même  de  la  commission  que 
vous  avez  nommée  pour  en  faire  l’examen,  et  qui  nous 
est  parvenue  par  l’organe  de  son  rapporteur-,  l’autre  est 
celle  individuelle  de  notre  collègue  Jan  ( de  l’Eure). 

Toutes  les  deux  tendent  au  même  résultat  (Te  rejet 
de  la  résolution  ) , mais  par  des  motifs  bien  différens. 
La  commission  la  regarde  comme  inutile , comme  ten- 
dant à confirmer  , en  faveur  des  officiers  de  santé  des 
armées  et  des  hôpitaux,  une  exception  qui , selon  elle  , 
étoit  déjà  suffisamment  établie  par  le  n°.  5 de  l’arti- 
cle XXIX  de  la  loi  du  premier  brumaire  an  7 , et 
qu’elle  trouve  fort  juste , de  sorte  que  la  superfétation 
et  la  multiplicité  des  êtres  sans  nécessité  est  le  seul  re- 
proche quelle  lui  fait. 

Notre  collègue  Jan, au  contraire  , trouve  lui  que  la 
résolution  dont  il  est  ici  question , n’est  qu’une  exten- 
sion . une  addition  à l’article  XXIX  de  la  loi  du  pre- 
mier brumaire  an  7. 

CornUne  votre  commission , il  ne  voit  point  d’ambi- 
guité dans  la  loi  ; mais  c'est  dans  un  sens  tout-à-fait 
inverse.  Selon  lui,  la  loi  du  premier  brumaire  an  7 
prononce  l’exclusion  de  l’exception  qu’introduit  la  ré- 
solution du  11  fructidor,  et  comme'  il  pense  que  cette 
exception  est" injuste , il  finit  par  faire  le  même  vœu  que 
la  commission } savoir,  celui  du  rejet  de  la  résolution. 

L’on  ne  peut  guères,  quant  au  fond,  être  plus  op- 
posé , comme  il  est  facile  de  le  voir , que  ne  le 
sont  ces  deux  opinions  entr’ elles , quoiqu’elles  aient  le 
même  but. 

( Je  me  propose  de  combattre  Tune  et  l’autre , et  bien 
que  je  ne  me  dissimule  pas  que  la  rédaction  de  la  ré- 
solution pourroit  être  meilleure,  je  voterai  néanmoins 
pour  son  adoption , 1«  défaut  que  je  lui  reproche  ne 
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me  paraissant  point  assez  essentiel  pour  rendre  le 
rejet  nécessaire,  remède  extrême  selon  moi,  et  dont  il 
ne  faut  faire  usage  que  dans  le  cas  d’une  notable  né- 
cessité. 

Je  m’attacherai  d’abord  à f opinion  individuelle  pour 
en  venir  ensuite  à celle  de  la  commission. 

En  résumant  ce  qu’a  dit  à cet  égard  notre  collègue 
son  objection  est  que  la  résolution  blesse  la  parfaite 
égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  citoyens , égalité 
qui  fait  la  base  de  notre  pacte  constitutionnel  ^ au- 
quel il  faut  bien  se  garder  ae  laisser  porter  l’atteinte 
même  la  plus  légère  , dans  la  crainte  qu’une  faute  non- 
yfe  la  porte  à d'autres  qui  'finir oient  par  le  détruire . 

Que  les  officiers  de  santé  qui  sont  attachés  aux  ar- 
mées , aux  hôpitaux , au  service  des  pauvres , en  vertu 
des  nominations  faites  par  le  gouvernement  ou  les 
autorités  constituées , .soient  exempts  de  la  patente  ; 
rien  de  mieux  , a dit  notre  collègue  J an-,  dont  je  discute 
ici  V opinion  , c’est  une  suite  même  de  l’importance  des 
services  qu’ils  rendent  dans  la  République:  et  il  y 
auroit  d autant' plus  d inconséquence  à les  y assujettir, 
que  ce  serait  une  espèce  d’impôt  que  la  nation  met- 
trait sur  elle -même,  puisqu’elle  serait  alors  obligée 
d’augmenter  les  traitemens  qu’elle  accorde  à ces  offi- 
ciers de  santé  de  tout  ce  qu  elle  en  retirerait  même 
pour  le  droit  de  patente. 

Mais  c’est,  selon  notre  collègue,  dans  les  bornes  de- 
ce  ministère  que  l’exemption'  doit  être  restreinte',  et 
toutes  les  fois  qu’un  officier  de  santé  ne  se  contente 
pas  du  traitement  qui  lui  a été  assuré , qu’il  donne  ses 
soins  et  ses  travaux  a d autres  malades  que  ceux  qui 
sont  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  armées , alors  ü sdrt 
de  la  classe  de  ceux  que  la  loi  a désignés  ; il  rentre  dans 
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telle  des  officiers  ck  santé  ordinaires  qui  tirent  un  sa- 
laire particulier  des  malades  qu’ils  traitent , et  qui  pour 
raison  de  ce  sont  assujettis  au  droit  de  patente.  En 
exempter  le  premier,  c’est  donc  établir  entre  lui  et 
les  derniers  une  inégalité  réelle:  c’est  l’établir  encore 
même  entre  lui  et  ceux  de  sa  classe  qui  se  bornent  à* 
traiter  les  malades  des  hôpitaux  et  des  armées , et  qui 
se  réduisent  par  conséquent  au  traitement  qu’ils  re- 
çoivent de  la  nation  elle-même.  Tel  est  en  résumé , 
mais  je  crois  dans  toute  sa  force ^ l’objection  de  notre 
collègue  Jan. 

Je  ne  la  regarde  toutefois  que  comme  le  fruit  d’un  scru- 
pule, scrupule  louable  sans  doute  ; car  tous  ceux  qui  sont 
inspirés  par  la  crainte  de  blesser  l'égalité  qui  doit 
régner  parmi  tous  les  citoyens , ont  toujours  des  droits 
à notre  respect.  Mais  il  faut  quelque  chose  de  plus  pour 
guider  ou  arrêter  le  législateur,  et  en  exemptant  les  offi- 
ciers de  santé  que  nous  venons  de  désigner  du  droitde 
patente  , même  pour  les  soins  et  services  qu’ils  peuvent 
rendre  à d’autres  que  ceux  pour  lesquels  la  nation  les 
salarie , le  Corps  législatif  n’a  sûrement  pas  eu  à craindre 
de  blesser  cette  précieuse  égalité,  puisqu’il  a pu  re- 
garder cette  exemption  comme  une  augmentation  des 
salaires  attribués  à leurs  fonctions  un  encouragement, 
disons  mieux  une  indemnité  peut-être  à raison  de  la 
modicité  de  ces  mêmes  traitemens , pour  ceux  sur-tout 
qui,  doués  de  connoissances  et  de  talens  supérieurs,  et 
ne  consultant  que  leur  intérêt , auraient  trouvé  bien  plu! 
à le  satisfaire  en  se  livrant  tout  entier  au  traitement  des 
particulieurs , et  en  consacrant  aux  soins  de  leurs  maux 
le  temps  qu’ils  emploient  dans  les  hôpitaux. 

Il  n’y  a donc  en  cela  rien  que  de  juste , rien  dont 
on  puisse  tirer  la  plus  légère  induction  d’une  inégalité 
introduite  entre  ces  officiers  de  santé  et  ceux  ordinaires 
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qui  n’exercent  leur  ministère  qu’au  près  dès  particuliers 
qui  ne  sont  point  attaches  aux  armées  ou  renfermés 
dans  les  hospices , ou  traités  comme  pauvres. 

Il  n’y  en  a point  davantage  entre  ces  mêmes  offi- 
ciers de  santé  et  ceux  de  leur  classe  qui  se  renferment 
uniquement  dans  le  service  salarié  par  la  nation , puis- 
que l’on  peut  dire,  à l’égard  de  ces  derniers  , que  les 
bornes  qu’ils  donnent  à leur  ministère  sont  purement 
volontaires  de  leur  part,  ou  l'effet  du  peu  de  confiance 
qu’ils  se  sont  acquise. 

Soit  qu’ils  préfèrent  leur  repos  aux  travaux  qu’ils 
pouroient  se  procurer  d’ailleurs,  soit  que  leur  inactivité 
n’ait  pour  cause  que  le  défaut  de  confiance  du  public , 
pourront-ils  alors  se  plaindre  de  l’inégalité  qui  subsiste 
entre  eux  et  les  premiers  î Cette  inégalité  n’est-elle  pas 
Celle  qui  résulte  pour  ainsi  dire  de  la  nature  même  > 
celle  admise  dans  toute  société  policée  et  bien  or- 
donnée ; celle  qui  est  au-dessus  du  pouvoir  du  despo- 
tisme et  des  fureurs  de  la  démagogie  ; celle  enfin  con- 
sacrée par  nôtre  constitution  elle-même , qu’établissent 
entre  les  hommes  le  mérite  et  les  talens. 

Il  est  aisé  au  surplus , pour  peu  que  l’on  y réfléchisse  , 
de  sentir  quel  a été  d’ailleurs  le  but  du  législateur  , 
lorsqu’il  a accordé  l’exemption  de  la  patente  aux  offi- 
ciers de  santé  du  genre  de  ceux  qui  sont  désignés  dans 
la  loi , même  dans  les  cas  où  ils  exerceroient  leur  mi- 
nistère vis-à-vis  d’autres  personnes  que  celles  renfermées 
dans  les  hôpitaux  , etc.  ; c’est  qu’il  a craint  que  ne 
le  faisant  pas , le  droit  ne  devînt  bientôt  pour  les  per- 
sonnes chargées  de  la  perception  un  titre  pour  réclamer, 
inquiéter , vexer  même  ceux  de  ces  officiers  qui  auroient 
pu , moins  peut-être  dans  des  vues  intéressées  qu’à  titre 
de  bienfaisance,  donner  leurs  soins  à d’autres  que  ceux 
pour  lesquels  la  nation  les  salarie. 
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L'on  n'a  pas  voulu , par  exemple , quun  de  ces  of- 
ficiers de  santé  fût  exposé  à payer  une  patente  ou  à 
essuyer  un  procès.,  parce  que  dans  des  momens  non 
consacres  au  service  salarié  par  la  nation,  il  aura  vu 
et  traité  un  parent  , un  ami  , sans  aucun  espoir  de 
lucre  et  de  récompense  , mais  dont  il  aura  cependant 
par  la  suite  reçu  un  présent  que  la  reconnoissance 
meme  de  son  ami l'aura  peut  être  forcé  d'accepter. 
'C'est  le  contraire , cependant , qui  arriveroit  infailli- 
blement , s'il  pouvoir  rester  des  doutes  à cet  égard , et 
§’ii  •' étroit  possible  de  présumer  que  dans  l'intei itipn-.  du 
législateur , ces  officiers  de  santé  dont  nous  parlons , 
sont  exposés  à la  patente  pour  l'exercice 1 de  leur  mi- 
nistère vis-à-vis  d autres  personnes  que  celles  qui  leur 
sont  désignées  par  le  titre -qu'ils  ont  reçu  du  Directoire 
ou  des  autorités  constituées.  Voilà  ce  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu:  et  il  a eu  grande  raison  pour  l’intérêt 
même  des  hôpitaux , des  années  et  des  pauvres , et  par 
la  considération  que  l'on  doit  à des  hommes  qui  se  dé- 
vouent à tous  les  dégoûts  qu’entraîne  un  ministère 
aussi -pénible  que  celui  qu'ils  exercent,  et  qui  exige 
d'ailleurs  tant  de  ' Connoissa'nces. 

Je  passe  maintenant  à ce  qui  vous  a été  dit  aussi  par 
votre  commission  dans  les  mêmes  vues  , celles  du  rejet 

de  la  résolution. 


Selon  elle  , comme  vous  l’avez  entendu  par  le  rap- 
port qui  vous  a été  fait,  il  faut  larejeter  uniquement  parce 
qu'elle  est  inutile.  Il  est  dans  les  principes  de  la  com- 
mission, ( et  c'est  en  cela  que  son  opinion  diffère  essen- 
tiellement de  celle  de  notre  collègue  Jan  ) , que  les 
officiers  de  santé  désignés  doivent  être  exempts  de  la 
patente,  même  pour  soins  et  services  qu'ils  peuvent 
rendre  à d'autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  reçoivent 
ùn  salaire  de  la  République  j il  est  également  ( et  ici 


t 


7 

la  différence  d'opinion  est  encore  plus  frappante  ) dans 
celle  de  votre  commission  que  le  n°.  b de  l’art.  XXIX 
de  la  loi  du  premier  brumaire  an  7 prononçoit  diser- 
tement  cette  exemption  , et  ce  n’est  même  que  parce 
qu’elle  la  prononçoit  très-disertement  que  votre  com- 
mission a pensé  que  la  résolution  dont  il  s’agit  dans 
le  moment  actuel  étoit  une  superfétation.  Elle  a eu 
même  occasion  de  vous  faire  sentir  la  nécessité  qu’il  y 
avoit  d’être  en  quelque  façon  plus  économe  en  matière 
de  législation , et  l’abus  qui  résultoit  des  lois  rendues 
sans  une  grande  nécessité. 

La  conséquence  est  fort  juste,  mais  est-il  'vrai  que 
l’article  XXIX  de  la  loi  du  3 brumaire  est  aussi  clair 
en  faveur  de  l’exemption  que  l’a  pensé  votre  com- 
mission? 

Une  grande  réponse  à cette  observation,  et  "qui  la 
détruit,  c’est  le  fait  lui-même  , c’est  ce  qui  s’est  passé.  La 
preuve  qu’elle  n’est  pas  si  claire,  ce  sont  les  doutes  qui  se 
sont  élevés , l’on  pourroit  dire  presque  de  toute  part  sur 
la  manière  dê  l’entendre  ; et  sans  aller  plus  loin  l’on  peut 
citer  pour  exemple  ce  qui  s’est  passé  dans  ce  Conseil, 
puisqu’à  l’instant  même  où  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a quitté  la  tribune  après  vous  avoir  dit  quel’ex- 
ception  étoit  trop  formellement  prononcée  par  la  loi  du 
premier  brumaire , pour  avoir  besoin  d’une  interpré- 
tation , un  orateur  l’a  remplacé  et  a soutenu  que  ce 
qu’il  y avoit  de  clair  dans  cette  même  loi , c’étoit 
l’exclusion  de  l’exception , exclusion  qu’il  a trouvée 
juste,  et  si  juste  qu’il  n’a  demandé  le  rejet  de  la  réso- 
lution que  parce  qu’elle  introduisoit  cette  exception. 

Je  ne  vous  citerai  pas , pour  justifier  le  doute  , l’o- 
pinion du  ministre  des  finances  : c’est  la  partie  ad- 
verse, en  quelque  façon,  des  officiers  de  santé  récla- 
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iruns  j et  on  reproche  même  en  general  à celui  qui 
exerçait  alors  le  ministère , d'avoir  été  animé  d'un  zele 
qui  ne  lui  permettoit  pas  de  juger  froidement  les  in- 
térêts des  particuliers  contre  la  nation.  Mais  je  citerai 
le  Directoire  exécutif,  composé  de  cinq  personnes, 
entouré  de  conseils  et  d'avis , qui  a trouvé  le  doute 
si  bien  établi , qu'il  a cru  devoir  provoquer  à cet  égard , 
par  un  message  particulier  , l’attention  et  l'interven- 
tion de  l'autorité  législative.  On  ne  reprochera  sûre- 
point  au  Directoire  d’abuser  , je  ne  dirai  pas  de  la  fa- 
culté , mais  de  l'obligation  qu£  la  constitution  lui  im- 
pose à cet  égard;  et  on  doit  même,  par  la  tendance 
et  la  pente  pour  ainsi  dire  naturelle  que  tout  pouvoir  a 
à sortir  de  ses  limites , lui  savoir  gré  de  la  répugnance 
qu'il  peut  apporter  à trancher  et  à décider  de  lui- 
même,  les  (foutes  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
l'esprit  d’une  loi. 

Le  Directoire  n'a  pas  ignoré  lui-même  que  le  doute 
existoit  également  dans  les  tribunaux  ; il  avoit  peut- 
être  même  donne  lieu  à des  décisions  contraires  et 
opposées  entre  elles. 

Ainsi  le  fait  matériel  du  doute  , si  je  peux  m’expri- 
mer ainsi , est  établi  autant  qu’il  peut  l’être  ; il  part 
des  autorités  les  plus  respectables  : eh  bien  ! il  semble 
qu’il  n'en  falloit  pas  davantage  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  rendre  une  loi  interprétative , et  qu’il  n’en 
faut  pas  davantage  à celui  des  Anciens  pour  l’a- 
dopter, 

Car,  quand  chacun  en  particulier  ne  trouveroit  pas  ce 
doute  , il  doit  lui  suffire  de  savoir  qu’il  existe  réellement 
dans  les  autorités  instituées  pour  faire  exécuter  et  ap- 
pliquer la  loi,  pour  ne  pas  être  économe  d'une  loi  in- 
terprétative ; car,  en  pareil  ças  , cette  économie  seroit 
vraiment  un  mal. 
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Eli  considérant  ensuite  le  rUnt»  , 

vue  moral , si  je  peux  ni  exprimer  ainsi^  ie  j?°mt  dô 
1 on  ne  trouvera  nas  Ki^n  j a HSI  > Je  crois  que 

« qu’il  ne  paraîtra  ts  i Z ^ ait  exi««> 
la  paru  à votre  commission,  quSS'î'  qu>il 
question  étoit  déjà  tron  formel  excePtlon  <*ont  est 
nient  prononcée  n^r  la  îni  A ^ment  et  tfoP  'directe- 
voint  laisser  d’fquivoque.  U premier  bmmaire  pour 

} Elle^fait^^ahn^  et  comment  s 5 exprime- 
personnes  qu  elle  excepte  • ^Umeratlon  des  diverses 
celles  dont  V intérêt-  * °n  volt  au  numero  5 
actuel , aiK Z£n£?Tr  ^ le 

pauvres  °Ll  aU  service  des 

torités  constituées.  » Il  n’est  rifn^X™611''  °U  des  au' 
voyant  que  les  autres  officiers  dl  santé  ''  °r’m 
a la  patente  ; en  voyant  H,nf  i ® etolent  sujets 

l’article  même  où  il  est  auesrmnV^ffi  0 Pr®mier  ds 
que  les  fonctionnaires  publics  et  «£“  ,de  S,anté> 
la  nation  n’en  étoient  eLm«  C mPloYes  salaries  par 
noit  f exercice  de  leurs  fnn^rt'  ^ U6  ^OUr  C?  *ïü*  copcer- 
jugeant  par  « *? 

"i«°'r  ïï  mS^iTJST. 

«X  “SvtJïf  a"1Ch“  « 

ministère  vis-à-vis  dautresT^  P°Ur  1 exercice  de  leur 
notoire  qu’ils  en  retirassenfnn  ’ sm^°,m  s’il  étoit 
ticulier.  4 ln  ^ucie,  un  bénéfice  par- 
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dans  la  loi 
: et  sans 
, de  ne  point 
-"'ï  cela  soit 

ainsi , mais  simplement  du  point  qui  consiste  a savoir 
l’affirmative  étoit  assez  clairement  expnmee  par  1 ar- 
' ‘ lus  haut  , pour 

ne  point  donner  lieu  au  moins  à un  doute  raison- 
nable. 

Par  exemple,  d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  en 
•discutant  l’opinion  de  notre  collègue  Jau , 1 on  est 
bien  sûr  que  je  regarde  comme  tres-a-prppos  que  les 
officiers  de  santé  dont  il  s agit  jouissent  de  1 exemp- 
tion, même  dans  le  cas  où  ils  exerceroient  leur  _ mi- 

nistère  auprès  de  personnes  étrangères  au.  seryicepour  . 

lequel  ils  sont  salariés  ; je  ne  me  fais  pas  neanmoi 
d’illusion  ; et  en  faisant  abstraction , pour  le  moment, 
du  désir  que  j'ai  que  la  chose  soit  ainsi,  parce  que, 
selon  moi , c'est  une  justice  , mais  en  ne  consultant  que 
les  expressions  de  la  loi , ,e  ne  peux  m empeche.  de  d re 
qu5il  n est  pas  extraordinaire  qu  elle  ait  laisse  des  do  rt 
lu-  le  point  litigieux  dans  l'esprit  de  ceux  faits  pou 
l’appliquer.  Or  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  justifier 
la  résolution. 

J’observe  d’ailleurs , citoyens  représentons , et  cette 

observation  mérite  quelqu’attentmri  dewtre  part 

i’observe  que  si  vous  rejetez  la  résolution  , le  meme 
-embarras  pourra  renaître  dans  les  tribunaux  ; v°« 

ne  donnez  point  de  motifs  a vos  arrêtes  soit  q _ 
vous  rejetiez,  soit  que  vous  adoptiez:  Ion  ne  peut 
décider  de  ceux  qui  vous  ont  détermines  dans  lun  o 
• a-4e  n?rti  que;  par  d’examen  de  la  discussion  qui 
:i«a  prfcdés.  Or  il  s’est  élevé  dans  la  circonstance 
r lf>.  reiet  ; mais  par  des  tlKtlfs  tout- 


les  officiers  de  santé  dont  il  est  question 
du  premier  brumaire  an  7 jouissent  pleinement 
restriction  de  l’exemption  de  la  patente 
partir  de  la  justice  que  i’011  trouve  à ce  que 
ainsi,  mais  simplement  du  point  qui  r— 
si  l'affirmative  étoit  1155c/.  c* 

ticle  dont  -j’ai  - rapporté  les  termes  pli 


/ 


f®f"cnon  l,:  Froissant  suffisamment  étabFeLrla 
S “ S!bram  an  * LW>  c’est  celle  de 

i "•  CO  ef’>!'  e Jaia>  T-:l  a pensé  que  la  résolution 

’ ië  prCi vfléf^é11 

jp  ?>  . ete  lrnPrimees.  Si  vous  rejetez 

ù rnn-h°fmie  1 °a  ,'Snorera  ^ s motifs  du  reiet  voila 
rarv  î qul  ra  s °"vrir  de  nouveau  dans  les’  tribu 

ciue'iJ ïiXr-T  qf-V0US  n>ilvez  re'eté  que  parce 
rt'r-  fjV  “n-  tres-datre  en  faveur  de  1 exception 

S^°i.IT‘aSLXl,r 

que  re°xcVJtiqnZ  telle^u’  ™US  AÇ^omé 

état  des  choses 

côS  r*  &ÆhSMï- si  du 

sion  et  du  mien  , ae  i avis  de  la  commis- 

oZ‘  IZT^JÏ  " SSKÊ&2?  iS 

«on,  que  la  résolution  ne  dit™  S,  “?“?*- 
meme  quelle  veut  interpréter  Ces  mot?  qUe  ,Ia.Ic)1 
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çfans  la  résolution , ne  peuvent  plus  laisser  màtière  à 
un  doute  tant  soit  peu  raisonnable. 

Le  parti  de  l’adoption  est  donc,  selon  moi,  celui 
que  doivent  prendre  ceux  qui , comme  moi  aussi , sont 
o accord  avec  la  commission  sur  le  fond,  et  qm  pen- 
sent due  les  officiers  de  santé  dont  est  question  dans 
la  loi  du  premier  brumaire  , doivent , dans  1 esprit  de 
cette  même  loi,  jouir  de  l'exemption  de  la  patente  4 
même  dans  le  cas  ou  ils  donneraient,  dans  des  «io- 
niens non  consacrés  à leur  service  salarié  , leurs  soins 
à d’autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  reçoivent  un  tfai- 
tement  de  la  nation. 

Ce  parti  est  d’aut&ftt  préférable  , que  lé  remede  dit 
reiet  est  Un  remède  extrême,  auquel  on  ne  doit  re- 
courir que  quand  il  y a nécessite  demontree  dé  né 
pouvoir  faire  autrement.  Souvenons -nous  que  la  critiqué 
est  aisée  , et  fart  difficile. 

Soyons  sévères,  inexorables  meme  pour  le  rejet* 
toutes  les  fois  qu’une  résolution  nous  paroitra  injuste 
au  fond,  ou  renfermant  des  vices  essentiels , ou  dange- 
reuse : mais  toutes  les  fois  quelle  ne  sera  que  i expres- 
sion de  l’opinion  individuelle  que  chacun  porte  en  soi- 
même  , n’ allons  pas  incidènter  sur  une  rédaction  puis 
ou  moins  régulière , et  n’en  faisons  pas  un  motir  de 
rejet: 

Ici  l’on  conviendra  même , si  l’on  est  d’accord  avec 
la  commission  pour  que  les  officiers  de  saute  dont  11 
S’agit  jouissent  de  l’exception  totale  et  sans  restric- 
tion, que  l’adoption  de  la  résolution  leur  est  favorable  t 
et  te  Conseil  des  Anciens  évitera  le  désagrément  un 
féjet  dont  il  sait  qu’il  ne  doit  user  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection,  pour  ne  point  exciter  gratin- 


/ 
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tement  des  dégoûts  à nos  collègues  des  Cinq-Cents 
qui  pourraient  même  finir  par  itérer  la  bonne hak 
morne  qui  do.t  regner  entre  les  deux  Consuls 
Je  me  permettrai  même  d’ajouter  qu’il  n’est  p^u-étr» 

nmees  sur  Je  sens  dune  2oi  > adopter 
oïdie  du  -jour  plutôt  que  de  trancher  k question 
d une  maniéré  plus  directe  par  une  loi  interprétatif 

où  Ton  doitm  ême'^adbpter  cetremesura  ■ mais  lorfcü'il 

cu\l7td'en'  ^ q'îe  nOUS  deVons  llli  savoir  Delors- 
qu  ü se  de  termine  a rendre  une  loi  expresse  oui  Vhl 

soin  de  notre  sanction,  plutôt  que  defra nchefV  5 

r«ürrs  »»  ste 

ciens  d 1 approbation  du  Conseil  des  An- 


dreEduS îourndrnt  d ^orc  .‘  apologiste  du  passage  à i’o 

le  véritable  Sens  d=s  lo?s  • j i?  ®''er  des  doutes  si 
q aoit  passer  par  la  filiere  constitutionnelle  ; c’es 
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à-dire,  faire  d’abord  la  matière  dune  résolution  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  et  venir  ensuite  à celui  des 
Anciens  pour  y être  sanctionnée. 

Par  ces  raisons  5 je  vote  pour  la  résolution. 

Nota . La  résolution  a été  adoptée. 

* 
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